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Commune d'Aubonne 

Plan d’affectation cantonal n°355 valant permis de construire (PACvPC) « Décharge de l'Alliez, 

stockage de matériaux de type A  

Examen préalable complémentaire (EPC) 

 

Monsieur, 

Veuillez trouver ci-dessous l’examen préalable du plan d’affectation n°355 valant permis de 

construire (PACvPC) « Décharge de l'Alliez, stockage de matériaux de type A.  

HISTORIQUE DU DOSSIER 

Étape Date Documents 

Séance de coordination CIPE 09.01.2016 Procès-verbal 

Examen préalable 23.03.2020 Préavis des services 

cantonaux  

Examen préalable complémentaire 14.11.2022 Préavis des services 

cantonaux 

Examen préalable complémentaire n°2 27.11.2023 Préavis des services 

cantonaux 

Décision de lancer une procédure de plan 

d’affectation cantonal valant permis de 

construire (PACvPC) 

20.12.2023  

Séance de pilotage 28.04.2024  

Réception du dossier pour examen préalable 01.10.2024  

Compléments apportés au dossier 10.12.2024  

 DGE-GEODES  

Monsieur Philippe Veuve  

Av. Valmont 30b  

1014 Lausanne  

Personne de contact : Florence Fasler 

T  021 316 00 26 

E  florence.fasler@vd.ch 

N/réf. CAMAC 224581  

Lausanne, le 17 décembre 2025 
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Examen préalable 05.06.2025 Préavis des services 

cantonaux 

Réception du dossier pour examen préalable 

complémentaire 

04.12.2025 Voir ci-dessous 

Examen préalable complémentaire  Ce jour Préavis des services 

cantonaux 

COMPOSITION DU DOSSIER SOUMIS POUR EXAMEN PREALABLE  

Documents Date 

Plan d’affectation cantonal n°355 est constitué 

d’un plan composé de différentes vignettes : 

• un plan de situation à l’échelle 1 : 

10'000 ; 

• un plan d’affectation du sol pendant 

l’exploitation à l’échelle 1 :5’000 ; 

• un plan d’affectation du sol après 

exploitation à l’échelle 1 :5’000 ; 

• un plan de détail à l’échelle 1 : 2'000 ; 

• des profils à l’échelle 1 : 1'000. 

28.11.2025 

Règlement 02.12.2025 

PRÉSENTATION DU PROJET 

Le but du présent plan d’affectation cantonal n°355 valant permis de construire (PACvPC) « 

Décharge de l’Alliez, Stockage de matériaux de type A» est de permettre la réalisation et 

l’exploitation d’une décharge pour du stockage de matériaux de type A (matériaux d’excavation - 

au sens de l’art.35 de l’Ordonnance sur la limitation et l’élimination des déchets), sur le site de 

l’Alliez à Aubonne (Site PSDC n°1-125). Le PACvPC modifiera temporairement l’affectation du sol 

pour permettre l’installation de la décharge. Après exploitation, le site sera remis en état et 

retournera en zone agricole 16 LAT, zone viticole 16 LAT, aire forestière et en zone et secteurs de 

protection de la nature et du paysage 17 LAT.  

Le projet doit contenir l’ensemble des éléments d’une demande de permis de construire. Les 

dispositions de police des constructions s’appliquent à un tel plan.  

À la suite nombreux échanges, il est maintenant proposé d’intégrer l’étang au PACvPC en tant que 

petit secteur non contigu au périmètre principal. Dans ce cadre, une nouvelle consultation des 

documents a été réalisée auprès des deux services concernés. 
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AVIS 

La Direction de l’aménagement (DAM) et la division Biodiversité et Paysage de la Direction générale 

de l’environnement (DGE-BIODIV) émettent toutes deux un préavis favorable au projet, qui consiste 

en l’affectation du petit étang situé sur la parcelle n° 1781 de la Commune d’Aubonne dans le 

PACvPC n° 355 Alliez, en tant que mesure de compensation de la décharge de l’Alliez. 

La DGE-BIODIV confirme que le règlement et le plan du PACvPC transmis intègrent les demandes 

figurant dans son préavis du 16.04.2025. 

La division Géologie, sols, déchets et eaux souterraines - Décharges et dépôts pour matériaux 

d'excavation (GEODES/GD) atteste que les modifications effectuées dans le plan et le règlement du 

PACvPC n° 335 suite à l’examen préalable (intégration de l’étang dans l’emprise du PACvPC) 

n’appellent pas de commentaires de leur part. Leur préavis n’est ainsi pas modifié. 

La division Géologie, sols, déchets et eaux souterraines – Eaux souterraines (GEODES/HG) de la 

Direction générale de l’environnement prend note qu’il est proposé d’intégrer l’étang au PACvPC. 

L’aménagement de plans d’eau (étangs ou bassières) en secteur Au de protection des eaux est 

possible à condition que les excavations nécessaires à leur réalisation soient limitées en fonction 

des conditions hydrogéologiques locales. Une profondeur d’excavations de l’ordre de grandeur 

d’un mètre est a priori admissible. Par ailleurs, l’infiltration des eaux excédentaires des plans d’eau 

est admise au regard de la protection des eaux souterraines par surverse, de manière diffuse en 

surface.  

• Si le PACvPC permet l’aménagement de plans d’eau, les conditions précitées devront être 

transcrites dans le règlement de ce dernier.  

Par contre, si les aménagements sont soumis à une demande de permis de construire, les conditions 

de protection des eaux souterraines seront fixées dans ce cadre. 

PESÉE DES INTÉRÊTS 

Après analyse des différents préavis des services, il apparaît qu’ils ne contiennent pas d’aspect 

contradictoire. 

NORMAT 

Les fichiers informatiques (géodonnées) respectant la directive cantonale sur la normalisation des 

données de l’aménagement du territoire (NORMAT 2) devront être transmis à la DGTL 

(interlis.normat@vd.ch) simultanément à l’envoi du dossier pour approbation. Celle-ci ne pourra 

intervenir qu’après la validation des géodonnées (art. 22 al. 3 RLAT). 

SUITE DE LA PROCÉDURE 

Nous estimons que le Plan d’affectation cantonal n°355 valant permis de construire (PACvPC) « 

Décharge de l'Alliez, stockage de matériaux de type A est conforme au cadre légal, sous réserve de 

mailto:interlis.normat@vd.ch
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la prise en compte de la demande et nous vous invitons à poursuivre la procédure, notamment par 

la consultation de la Commune.  

Par ailleurs, en application de l’article 25a de la loi du 22 juin 1979 sur l’aménagement du territoire 

(LAT ; RS 700), le projet doit être coordonné à la procédure suivante :  

— La délimitation de la lisière forestière. 

Nous rappelons que, étant donné que le dossier comprend un rapport d’impact sur 

l’environnement (RIE), la procédure d’approbation devra respecter les étapes particulières 

inhérentes à ce type de dossier.  

Pour plus de précisions, nous vous prions de vous référer aux deux fiches d’application relatives à 

la procédure de légalisation des plans disponibles sur notre site internet.  

Le présent examen préalable repose sur les bases légales applicables. Nous réservons notre avis sur 

les adaptations du projet qui découleraient d’une évolution du cadre légal.   

Tout droit du département pour l’approbation demeure expressément réservé. 

Nous vous prions de recevoir, Monsieur, nos meilleures salutations. 

Yves Noirjean 

directeur de l'aménagement 

Florence Fasler 

urbaniste 
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